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Messieurs, 


La  comptabilité  n’eft  autre  chofe  que  la  vérification 
définitive  des  comptes.  Elle  a pour  objet  d’affurer  la 
fidèle  exécution  des  lois  de  l’état  fur  la  recette  & fur 
l’emploi  des  deniers  publics. 

Sous  le  régime  du  defpoùfme , la  comptabilité  n’eft 
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point  établie  pour  les  contribuables  ; elle  fe  réduit  ordi- 
nairement à une  opération  purement  mécanique , à un 
apurement  matériel  de  comptes  entre  le  defpote  6c 
fes  agens,  parce  qu’il  leur  importe  de  pouvoir  à leur 
gré  fouler  le  peuple  dévorer  fa  fortune , ôc  de  n’avoir 
aucun  compte  à lui  rendre. 

Mais  fous  le  régime  de  la  liberté  , la  comptabilité 
n’étant  établie  que  pour  protéger  la  fortune  de  l’Etat , elle 
doit  embralTer  à- la-fois  l’examen  matériel  des  comptes, 
la  furveillance  des  comptables , la  défenfe  de  tous  les 
intérêts  pécuniaires  de  la  nation,  & la  confervation  de 
toutes  les  refponfabilités  en  matière  de  finances. 

Quoique  cette  vérité  foit  évidente , nous  la  démon- 
trerons cependant , h.  il  en  réfultera  que,  dans  un  gou- 
vernement libre  , une  fervitude  pofitive  peut  6c  doit 
fubfifier , celle  de  tous  les  àgens  du  fifc  , ordonnateurs 
ou  comptables. 

Dépofitaires  des  facrifices  que  la  nation  fait  à fa  li- 
berté & en  quelque  forte  de  la  liberté  même,  la  leur 
doit  refier  engagée  pour  la  fureté  de  ce  depot j 6c  plus 
le  gouvernement  efi  libre  , plus  leurs  chaînes  doivent 
être  difficiles  à rompre. 

Combien,  Meilleurs,  l'intérêt  de  la  nation  confacre, 
& vous  recommande,  dans  cet  infiant , la  féverité  de 
ces  maximes!  De  longues  erreurs  ont  fait  des  finances 
le  nerf  prefqu’unique  de  l’adminifiration  : 6c  en  même 
tems  que  l’intérêt  le  plus  vif  doit  nous  attacher  à l’em- 
ploi des  deniers  du  peuple  , à ces  pénibles  produits  de 
fes  travaux  & de  fon  indufirie  ; d’autre  part,  tout  aver- 
tit l’AfTemblée  nationale  que  fi  la  liberté  a jeté  les  fonde- 
mens  de  la  cônfiitution , le  bon  ordre  des  finances  peut 
feul  la  fournir  ; qu’il  efi  envers  vous  le  témoi- 
gnage de  la  pureté  de  vos  intentions  , le  garant  de 
votre  ouvrage  , 6c  envers  le  peuple  celui  de  fon  repos. 
Mais  , comme  cet  ordre  falutaire  des  finances 
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m peut  exiger  que  par  une  comptabilité  fcrupuleufe 
& fidèle  , c'efi  fous  ce  grand  afpeâ  qu’elle  s’offre  à 
votre  prudence  & à vos  délibérations. 

Sans  doute  elles  font  grandes,  ces  difficultés  que  pré- 
fente  l’organifation  d'une  comptabilité  auffi  immenfe 
qu*  celle  de  tous  les  revenus  & de  toutes  les  dépenfes 
de  l’état,  mais  elles  ne  font  point  de  nature  à arrêter 
long-tems  votre  zèle.  Au  premier  aperçu  elles  femblent 
fe  compliquer  à l’infini,  mais  pour  ramener  cette  orga- 
nisation à une  extrême  fimplicité,  il  fuffira  de  fixer  nos 
idées  fur  ce  qu  a été  la  comptabilité  j fur  ce  qu’elle 
doit  être , & fur  les  principes  conffitutionnels  qui  doi- 
vent s’y  appliquer. 

Deux  fortes  de- comptes  fe  préfentent  à apurer. 

Les  ancien: r,  dont  la  vérification  & le  jugement  ap- 
partiennent a des  formes  qui  finiront  avec  eux. 

Les  nouveaux , qui  doivent  être  vérifiés  fous  de  nouvel- 
les formes. 

La  comptabilité  ancienne  efi  infiniment  arriérée.  Il 
refie  à reconnoître  l’emploi  de  plus  de  trois  milliards; 
à apurer  plus  de  douze  cents  comptes  généraux  con- 
tenant plus  de  quartoi  z i millions  de  pièces  t à cet  im- 
menfe arrive  efi  liée  la  pourfuite  de  plus  de  cent  mil- 
lions qui  font  dûs  à la  nation  par  d’anciens  comptables. 
Tpus  les  jours  on  découvre  de  nouvelles  créances  ; der- 
nièrement encore  pour  environ  dix  millions  , & (ans 
doute  un  examen  foigneux  des  anciens  comptes  en 
découvrira  davantage  : ainfi  la  comptabilité  ancienne 
prefente  une  maffe  eriorme  de  comptes  à juger  , de 
comptables  à pourfuivre  , & de  créances  à faire  rentrer 
dans  le  trefor  public. 

Nous  n’enteprendrons  pas , Meffieurs  , de  vous  dé- 
voiler ici  les  erreurs  qui  ont  donné  lieu  à un  défordre 
auffi  préjudiciable  à la  fortune  publique;  mais  fi  vous 
admettez  les  principes  auxquels  ce  rapport  efi  unique- 
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frient  confacré , ce  fera  en  vous  propofant  enfuite  un 
fnode  de  comptabilité  qui  y fera  analogue , que  nous 
vous  montrerons  clairement,  dans  les  vices  de  l'ancienne 
Comptabilité  , la  fource  de  ces  maux  , & dans  la  nou- 
velle formation  des  comptes  publics,  les  moyens  d’en 
prévenir  le  retour. 

bntre  les  anciens  comptes  arriérés  & la  nouvelle 
comptabilité  commencée  en  1790,  il  faudra  fans  doute 
tirer  une  ligne  de  démarcation  très  - prononcée  ; mais 
cependant  ne  point  perdre  de  vue  que  la  tranfîtion  réelle 
n’éft  pas  un  déchirement,  8c  qu’une féparation  de  comp- 
tabilité mal  préparée  pôurroit  être  fâche  Life  , non  point 
peut-être  pour  les  financiers , mais  très-certainement 
pour  les  finances  du  royaume. 

Et  déjà,  Meilleurs,  celte  importante  comptabilité 
nouvelle  fe  compofe  de  l’immenfe  liquidation  qui  fe 
fait  fous  vos  yeux.  Vous  étiez"  fi  perfuadés  que  cetie 
liquidation  devoir  repofer  fur  des  refponfabilités , que 
vous  avez  très  - fagement  fubditué  à vos  comités  une 
direction  refponfable  ; vos  comités  ne  vous  ofFroient 
aucune  refponfabilité  , &le  direôeur-général  des  liqui- 
dations. vous  efl  garant  que  tous  les  faits  qu'il  certifie 
font  exafls,  que  tous  les  titres  qu’il  admet  font  légaux  , 
que  toutes  les  refponfabilités  des  ordonnateurs,  des  admi- 
niftratcurs,  des  comptables  <k  de  tous  autres,  font  rafîcm- 
1)  ! ses  fur  chaque!  i q u i d a t ion  qu’i  1 vous  pré  fe  n te;i  1 refte  do  n c 
à juger  ces  refponfabilités*,  difpofition  qui  ne  doit  pas  être 
illufoire , & qui  efl  dévolue  à la  nouvelle  comptabilité  \ 
à une  comptabilité  qui  confervera  fans  doute  aux  légif* 
latures  une  furveillance  fuprême  fur  l’emploi  clés  de- 
niers publics,  mais  qui  facilitera  leurs  fon fiions  à cet 
‘égard  par  des  vérifications  préalables,  de  nature  a 
éclairer  leurs  travaux  & à les  abréger. 

Voici  d’autres  objets  non  moins  importans  qui 
doivent  ctre  également  un  attribut  effentiel  de  cette 
comptabilité. 


\ 


Des  domaines  nationaux  immenfes  font  vendus  oti 
en  vente.  Il  s’agit  de  furveiller  l’exécution  de  tous  les 
contrats  ; de  faire  contraindre,  s’il  en  eflr  befoin,  d’in- 
nombrables débiteurs  de  la  nation. 

Il  s’agit  de  tenir  des  yeux  toujours  ouverts  & très- 
attentifs  fur  l’immenfe  rentrée  , au  fort  de  laquelle 
font  attachés  le  crédit  & J’e-xtinâion  des  afîignats , & 
la  libération  du  peuple  françois. 

Il  s’agit  auffi  de  veiller  à la  confervation  de  toutes 
les  propriétés  5c  de  tous  les  revenus  de  la  nation. 

Il  faut  que  cette  furveillance,  toujours  exiftante , & 
toujours  a giflante,  fuive  toutes  les  perceptions  depuis  leur 
fource  jufqu’à  leur  dellination. 

Il  faut  qu’aucune  fomméj  quelque  forte  ou  quelque 
foible  qu’elle  foit  y ne  puiiTe  jamais  être  détournés  des 
divers  canaux  que  votre  prudence  aura  tracés  à la  cir- 
culation des  deniers  publics  , fans  qu’un  premier  écart 
ne  foit  aufïïtôt  aperçu. 

C’efl  dans  une  telle  furveillance , c’efi  dans,  une  telle 
aôivité  que  réfi’dera  la  plus  certaine  des  refpoafabiiités  , 
la  précaution  la  plus  utile  , le  meilleur  de  tous  les  expé- 
diens  pour  affermir  & Amplifier  le  jugernenpdes  comptes  * 
pour  donner  enfin  aux  légiflatures  ïa  certitude  que 
les  réfultats  quelles  rendront  publics  feront  dégagés  de- 
toute  obfcurité , de  toute  incertitude  , de  toute,  fraude. 

Nous  allons  maintenant  nous  attacher  à prouver  que 
c’eft  là  l’unique  forme  de  comptabilité  convenable  à 
une  nation  qui  fent  le  prix  de  l’ordre  , 8c  qui  veut  être 
éternellement  libre  ; & qu’on  ne  pourroTt  refufer  à 
la  comptabilité  une  a&ivité  de  cette  étendue  , qu’en  fup-. 
pofant  ce  qui  ePc  inimaginable, . favoir,  que  l’Affèmblée 
nationale  voulût  la  renfermer  dans  ces  bornes  étroites.  & 
abfurdes , dont  le  régime  miniÆériël  avoit.  environné  la. 
chambre  des  comptes. 

Mais  pour  arriver  à cette  démonftration , il  y a des 
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principes  à pofer , de  grandes  queffions  à réfoudre  , & 
voici  celles  qui  les  renferment  toutes. 

A qui  les  comptes  publics  doivent-ils  être  rendus? 

La  comptabilité  doit- elle  ou  ne  doit -elle  pas  être 
dans  le  fein  de  1 Aflemblée  nationale. 

première  question. 

A qui  les  comptes  publics  doivent  - ils  être  rendus  ? 

Quiconque  paye  à le  droit  de  fe  faire  rendre  compte. 

. e“  *a  dation  qui  fupporte  les  impôts , c’efi  la  nation 
qui  acquitte  les  dépenfes  de  l'état,  c’efi  donc  à h nation 
que  doit  et re  rendu  le  compte  des  impôts  qu’elle  paye 
oc  de  1 emploi  qu’on  en  fait;  mais  la  nation  ne  pouvant 
m venfier  les  faits;  ni  juger  les  titres,  ni  apurer 
les  comptes , ces  fondions  doivent  être  déléguées. 

SECONDE  QUESTION. 

Mais  ces  fondions  fi  importantes,  VAffemblée  natio  * 
nale  doit  elle  fe  les  rejeryer , & après  elle  aux  lemfla- 
tures  a venir . 

Cette  fécondé  queflion  n’ePc  qu’en  apparence  difficile 
à réfoudre. 


Lorfque  l’on  confidère  que  le  fort  de  l’empire  efl 
etronement  lie  au  fort  des  finances  ; que  la  comptabi- 
lité en  eft  le  plus  important  réfultat,  il  femble  d’abord 
qu  un  suffi  haut  interet  ne  fauroit  être  confié  qu’aux 
dépoli  ta  ires  de  la  première  confiance  de  la  nation , aux 
hommes  honorés  du  droit  de  la  repréfenter.  Sans  doute 
ils  n'y  doivent  pas  être  étrangers,  mais  pour  démêler 
à cet  egard  leurs  véritables  fondions , il  faut  examiner 
la  comptabilité  dans  fes  éiémens. 

_ Ueja,  Meilleurs , vous  favez  que  la  comptabilité  an- 
cienne comprend  plus  de  quatorze  millions  de  pièces  à 
vérifier. 
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Déjà  vous  favez  qu’elle  doit  annuellement  embraffer 
la  vérification  de  tous  les  comptes  en  recettes  & de-» 
penfes  publiques,  ainfi  que  la  difcuffion  de  toutes  les* 
refponfabilités  en  matière  de  finance  , fur  - tout  celtes 
de  l’immenfe  liquidation  aètuelle  qui  vient  la  furcharger 
à fa  n ai  (Tan ce. 

Vous  favez  également  que  toute  interruption  dans 
les  travaux  de  ce  genre  , efi:  un  mal  irréparable  ; & 
qu’une  application  non  interrompue  peut  feule  donner 
des  réfultats  folides. 

Mais  cela  même  ne  nous  enfeigne-t-il  pas , que  la 
comptabilité  ne  pourroit  être  bien  faite  dans  des  AiTem- 
blées  nationales  qui  ne  doivent  pas  être  continuellement 
en  activité  ; dans  des  affemblées  qui,  pendant  leur  a&i- 
vité,  feront  forcément  diftraites  par  d autres  fondions 
non  moins  importantes;  en  un  mot,  dans  ces  legifla- 
tures  dont  la  tâche  la  plus  effentielle  fera  de.  relier  à 
jamais  gardiennes  des  lois,  & furveillantes  universelles 
des  principes  conftitutionnels,  de  tous  les  pouvoirs  & 
de  tous  les  intérêts  politiques  de  la  nation. 

Nous  ajoutons,  Meilleurs,  que,  non-feulement  la 
comptabilité  ne  feroit  point  bien  faite  dans  les  legi na- 
tures, mais  encore  qu’elle  ne  pourroit  véritablement  y 
être  faite  d’aucune  manière  : affurément , Meilleurs , 
nulles  vérifications  , nuis  apuremens  de  comptes  ne 
peuvent  être  faits  dans  aucune  affemblee  ou  1 on  ne 
peut  que  délibérer  & non  point  compter.  Les  légiilatures 
feroient  donc  obligées  de  s’en  remettre  à un  comité 
particulier  ; ce  feroit  alors  une  véritable  délégation 
ifolée  de  toute  refponfabüité*  ; ce  feroit  même  de  toutes 
les  délégations  imaginables,  la  plus  défavantageufe  à la 
nation , & la  plus  inconftitutionnelle. 

La  pins  dcjavantageufe  à la  nation  ; car  fi  l’apure- 
ment des  comptes  relîoit  entre  les  mains  de  fes  repré- 
fentans,  elle  perdroit  fur  les  agens  de  la  comptabilité 
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& fur  lâ  comptabilité  elle-même , ce  que  le  droit  de 
cenfure  a de  plus -précieux  à conferver  & à réferver 
aux  légiflatures. 

En  efFet , Meilleurs , qui  pourroit  reprocher  aux  légif- 
latures  les  négligences  d’où  réfulteroient  des  pertes  ? 
Qui  même,  dans  des  opérations  néceflairement  concen- 
trées, pourroit  apercevoir  des  erreurs,  des  fautes,  des 
délits  ? Nous  difons  délits , car  quand  on  fe  place  fous 
une  loi  quelconque,  il  faut  bien  prévoir  & s’appliquer 
tous  les  cas  que  cette  loi  prévoit  elle -même. 

Vous  apercevez  déjà,  Meilleurs,  le  premier  vice 
d’une  difpofition  qui  conduit  à faire  de  pareilles  appli- 
cations aux  repréfentans  de  la  nation. 

Lorfque  l’Affemblée  nationale  afîuelle  autorife  Je 
paiement  de  liquidations  garanties  par  des  refponfa- 
bilités  qu’il  faudra  juger,  & dont  fes  comités  furveillent 
la  réunion  fur  chaque  portion  de  créance  liquidée  , la 
liquidation  générale  ainfi  faite,  raffure  rAffefnblée  natio- 
nale fur  la  rapidité  avec  laquelle  elle  paffe  fous  fes  yeux , 
fans  qu’elle  ait,  pour  ainfi  dire,  l’inflant  d’y  attacher 
fes  regards  ; mais  cette  marche  feroit  effrayante  en 
comptabilité , & cependant  il  feroit  impoffible  d’en  tenir 
une  autre  fi  elle  relioit  attribuée  aux  légiflatures. 

Enfin  la  délégation  de  la  comptabilité  à un  comité 
compofe  de  membres  d’une  légifiature,  n’étant  qu’une 
véritable  réferve  de  toutes  les  fondions  de  la  comp- 
tabilité aux  légiflatures  elles-friêmes , feroit  une  réferve 
înconflitutionnelle . 

En  effet,  ne  fera-ce  pas  les  légiflatures  qui  déter- 
mineront à l’avenir  les  dépenies  des  divers  départemens 
de  l’adminiflration  ? 

Ne  fera-ce  pas  les  agcns  du  pouvoir  exécutif  qui  diri- 
geront & ordonneront  ces  dépenfes,  & des  comptables 
qui  les  acquitteront? 

La  loi  ne  doit-elle  pas  intervenir  enfuite  pour  juger 
ces  divers  agens , toug  refponfables  ? 
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Or,  Meilleurs,  concentrer  ces  fondions  dans  les  légifla* 
îures,  ne  feroit-ce  pas  reproduire  une  monAruofite 
politique  li  juflement  reprochée  au  régime  ancien? 

Soit  ignorance  des  principes,  foit  ufurpation  volon- 
taire fur  la  raifon  Ôc  fur  la  loi , les  minières  éroient 
pai  venus , en  enchaînant  à leur  gré  Faâivité  des  cham- 
bies  des  comptes , à anéantir  la  véritable  comptabilité; 
de  maniéré  qu’après  avoir  déterminé  les  dépenfes,  ils 
les  ordonnaient,  & revoient  ainfi  légifla teurs ordon- 
nateurs & juges  de  leurs  propres  faits. 

Montefquieu  a relevé  ce  déréglement  du  régime  que 
vous  avez  profcrit;  & fous  quelque  modification,  fous 
quelque  forme  fpécieufe  qu’il  fe  reproduife,  il  ne  doit 
pomt  trouver  de  refuge  dans  le  nouveau  code  de  fi- 
nances que  vous  préparez  aux  François. 

En  un  mot,  après  avoir  réglé  l’impôt  & fixé  les 
^pemes  publiqües,  vous  ne  réferverez  pas  à vous  leuîs 
& a vos  fucceffeurs  le  droit  de  juger  les  agens  refpon- 
iables  qui  auront  exécuté  vos  lois  à cet  égard. 

^ ous  voudrez  qu’il  exifie  entre  vous  &eux  des  inter- 
médiaires independans  des  deux  pouvoirs,  & offrant  par 
ce  a même  à la  nation  une  garantie  contre  toute 
cohufion,  contre  toute  clandefiinité  ; en  un  mot  contre 
toute  mefure  que  l’autorité  des  deux  pouvoirs  pourroit 
louuraire  à la  cenfure  publique  : des  intermédiaires 
enfin  dont  l’unique  attribution  foit  de  fcruter  avec 
oin , & d’après  une  étude  appropriée  à la  nature  de 
leurs  ronchons , la  conduite  des  exécuteurs  de  vos  dé- 
crets en  finance,  & d’offrir  enfuite  aux  repréfentans 
e a nation  un  travail  & des  méditations  que  ceux-ci 
ne  pourroient  faire  qufimparfaitement. 

^njV°US  r^ervantenfln  le  droit  de  cenfure  fur  les  tra- 
vaux de  ces  intermédiaires,  vous  doublerez  ainfi  les  fu- 
rètes de  la  nation  contre  les  agens  du  fife  & contre 
toutes  entreprifes  fur  la  fortune  publique. 
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Plus  vous  méditerez  la  comptabilité  9 Meilleurs , & 
plus  vous  vous  défierez  des  infpirations  de  votre  propre 
zèle  , fi  elles  tendoient  à vous  charger  d autres  foins. 

Plus  vous  méditerez  la  fainteté  du  devoir  que  vous 
avez  à remplir,  plus  vous  confulterez  votre  propre  dé- 
licateffe  & Phonneur  des  Afiemblées  nationales  qui 
doit  être  celui  de  la  nation,  & plus  aufii  vous  sen- 
tirez la  nécefiité  d’établir  des  formes  qui  foient 
en  quelque  forte  vos  garans  & vos  juges.  f 

En  un  mot,  plus  vous  méditerez  la  comptabilité,  la 
nature,  fon  importance  & les  intérêts  des  contribuables, 
& plus  vous  refierez  convaincus  que  vous  ne  pouvez  la 
placer  au  fein  de  l’Aflemblée  nationale  a&uelle  . ou  dans 
le  fein  des  légiflatures  à venir,  fans  la  placer  vérita- 
blement hors  de  la  conftitution  & des  principes  qu  e*  e 
confacre;  principes  auxquels  vous  voudrez  rendre  fans 
doute  le  plus  parfait  hommage  en  etendant  leur  févente 
fur  l’objet  le  plus  important  pour  le  peuple , fur  la 
matière  des  finances^  qui  réclame  hautement  toute  la 
rigueur  de  ces  mêmes  principes.  . 

Mais,  en  érigeant  la  comptabilité  en  fervice  public, 
furveillé  par  les  Afiemblées  Nationales,  vous  établirez 
en  même  tems  les  repréfentans  de  la  nation  non-feu- 
lemeut  furveillans , mais  encore  parties  dans  cette  grande 
caufe  générale,  & contradicteurs  conftitutionnels. 

Ils  pourront,  ils  devront  donc  fcruter  les  apuremens 
de  comptes  & leurs  réfultats  ; ils  pourront  accufer,  dé- 
noncer, fans  que  jamais,  par  la  nature  de  leurs^ fonc- 
tions, ils  puifient  l’être  eux-mêmes.  Car  telle  doit  etie  la 
fagefîe  de  vos  difpofitions  relativement  aux  finances, 
que  les  membres  de  la  légifiature  ne  puifient  jamais 
être  atteints  du  moindre  foupçon  d intérêt,  autre 
que  l’intérêt  public.  Qui  dira  que  1 honneur  . na- 
tional repofé  fur  leurs  têtes  ne  le  prefcrive  pas  ainfi  ? 
Qui  ne  voit , au  contraire , que  cet  honneur  ne 
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conftin,,amaiS  êi£re  comPrûmis-  vous-mêmes  vous 

du  fifc  & df  r dS  re^efentanSJ  de  k Qation&Ies  agens 
du  Wç  & de  1 adminiftration  des  finances,  un  inter- 
mediaire indépendant  des  uns  & des  autres  par  fa  for- 
mation  & par  la  nature  de  fes  fonaions. 

n,ü\f0Ubll01r  U"  "oftant  une  démonftration  qui  nous 
p oit  fans  répliqué,  & demandons  à ceux  qui  penfent 

**  concentrée  dïï  fe,  A . 

fSS  ««»*»•  qne  le, 

b llatuies,  qui,  fuivant  eux,  chargeraient  un  comité 

pou^enTm1' Vëhbtat  0n  • Parl’e™n  des  comptes, 
P P eilt  Proceder  a la  nomination  de  ce  comité? 

r^f1  â\r?.  U!'î  C^°^X  éclairé  , il  faudroit  que  les 
membres  déjà  élus  par  une  légiflature  qui  aurait  re- 
connu leurs  talens,  furvécuffent  à cette  légiflature  - or 
Meilleurs,  une  femblable  exception  violeroit  les  prm- 
cipes . que  fi  les  legiflatures  faifoient  cette  nomination 

fe  -ff-bleroient,  alors  Te  chôk 

des  divetf  f 5 f*T  Pait  P.ar  des  hommes  arrivans 

connus  F de  l emP're’  & P^fque  tous  in- 

connus les  uns  aux  autres  : l’intrigue  ou  le  hafard  préfi- 

rautre"asUniqUeTrt  ^ nominations,  & dans  l’uT  ou 

' tlonétZ^T’  ff,êUrS’  “ne  ^importante  dlec- 
ceux  oTe  fcC'd  TCSidepartemenS’  !e  PeuPle  choifiroit 
probiïT  fe6  d6-IeUr  taient’  & ‘'opinion  de  leur 
mmolTrWifT  A-6"1  fmme  les  P‘“s  capables  de 
queî’efrrit  fon^I0ns’  (onâions  dont  il  faut obferver 
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nale  : maïs  auparavant  nous  allons  replacer  fous  vos  re- 
gards, les  réfultatsdes  confidérations  que  nous  vous  avons 
déjà  préfentées. 

Nous  avons  obfervé,  Meilleurs  : 
i°.  Que  la  comptabilité  à organiser  fe  diviie  en 
comptablilité  ancienne  & en  comptabilité  nouvelle.  ^ 
i°.  Que  l’ancienne  doit,  pour  fon  achèvement,  relier 
foumife  à des  formes  qui  lui  font  particulières , mais 
qu’il  faut  néanmoins  combiner  avec  le  droit  national 
d’en  vérifier  les  réfultats  par  les  legiflatures,  ^ 

30.  Que  la  nouvelle  doit  s’étendre,  non-feulement  a 
la  vérification  des  titres  & des  comptes,  mais  que,  loin 
de  la  reftreindreà  cette  opération  purement  mécanique, 
il  étoit  indifpenfable  d’y  joindre  une  infpe&ion  fur  les 
comptables,  une  furveillance  de  tousses  momens, 
fur  tous  les  intérêts  pécuniaires  de  la  nation. , 

Nous  avons  dit  : la  nation  a des  propriétés , il  faut 
donc  en  furveiller  l’adminiftration  tk  la  confervation. 

La  nation  a des  débiteurs  & des  comptables  à ^pour- 
suivre; ces  pourfuites  doivent  donc  être  dirigées  et  fur- 

veillées.  . , , 

La  nation  a des  titres  de  créances  &■  de  propriétés; 
la  confervation v & l’exécution  de  ces  titres  doit  donc 
être  maintenue.  Nous  avons  dit  enfuite  : les  agens  de 
cette  furveillance  doivent,  par  la  nature  de  leuio  f°^Ç“ 
tions,  être  fur  veillés  eux-mêmes,  un  grand  intérêt  public 
l’exige;  cette  furveillance  fuprême  doit  donc  être  1 at- 
tribut effentiel  & néceffaire  des  legiflatures.  ^ 

Mais,  avons-nous  dit  aufli,  comme  il  répugne  aux 
principes  que  les  furveillés  foient  également  les  fur- 
veillans,la  comptabilité  ne  peut  donc  être  exclufiyement 
réfervée  aux  legiflatures , ou  déléguée  à une  fe&ion  for- 
mée dans  leur  fein  Sc  par  leur  choix.  A _ . 

Nous  avons  dit  enfin,  que  ce  choix  ne  peut  etre  tait 
que  par  le  peuple;  que , fait  dans  le  fein  des  legiflatures. 
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ii  fenfermeroit  ou  la  violation  des  principes,  ou  la  vio- 
lation de  l’intérêt  de  l’état,  5c  une  forte  d’atteinte  à la 
délicateffe  & à l’honneur  national  ; qu’il  étoit  donc  im- 
pofiible  à tous  égards  d’embraffer  cette  propofition. 

Nous  ajoutons  maintenant  que  la  nation  y perdroit 
mtrne  des  refponfabilités  réelles  ; car  il  eh:  facile  d’en 
attacher  â la  nouvelle  comptabilité  ; nous  en  préfente- 
rons  des  moyens  qui  s’offrent  d’eux-mêmes  à la  jufle 
follicitude  de  la  nation  & de  fes  repréfentans. 

Après  avoir  ainii  prouve,  Meffieurs,  que  la  nouvelle 
comptabilité  ne  peut  exifler  dans  les  légiilatures,  il  nous 
refie  à affigner  fa  véritable  place. 

^Voudroit-on  dire  que  la  comptabilité  ne  pouvant 
qu’être  furveillée  dans  les  îégiflatures , elle  fera  fuffifam- 
ment  faite  dans  chaque  département,  & fous  la  fur- 
veillance  du  corps  légiilatif? 

Cette  confequence  , Meilleurs , ne  feroit  pas  même 
fpécieufe. 

Ce  n’efl  point  aux  départemens  à le  juger  eux-mêmes 
quand  il  s agit  de  leurs  obligations  envers  la  nation  toute 
entière  ; d’où  il  réfuîte  une  nouvelle  démonflration 
de  1 indifpenfable  neceflité  d’un  intermédiaire  entre 
les  repréfentans  de  la  nation  & les  agens  de  l’admi- 
mflration  des  finances  dans  tous  les  départemens; 
démonflration  qui  nous  ramène  plus  irnpérieufe- 
ment  encore  à la  conviction  que  la  comptabilité  étant 
d’un  intérêt  général,  national  & fouverainement  im-  * 
portant , elle  ne  peut  être  confiée  qu’a  des  hommes  élus 
par  la  nation  entière  & uniquement  dellinés  à cet 
objet. 

En  vain  fe  récrieroit-on  contre  la  fatigue  des  élevions; 
en  ^vain  aliégueroit-on  l’obje&ion  de  quelque  fur- 
croît  de  dépenfes;  pourroit  - on  écouter  ou  même 
appercevoir  d’auffi  minces  confidérations , lorfqu’il  s’a- 
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gît  de  donner  des  défenfeurs  confitutionnels  à la  for- 
tune publique,  à tous  les  garans  que  cherche  à fe  donner 
la  liberté  elle-même  ? Loin  d’être  pénibles , les  foins 
d’une  telle  éle&ion  feront  remplis  avec  autant  d’empref- 
fement,qu*il  exifte  de  parriotifme  parmi  les  François; 
&,loin  d’y  trouver  une  dépsnfe  onéreufe  au  peuple, 
ils  y envifageront  au  contraire  une  grande  économie 
publique;  car  ce  qui  coûte  à une  nation,  c’eft  le  relâ- 
chement , la  prodigalité  , la  corruption  dans  l’admi- 
mftration  de  fes  finances  ; & tout  ce  qui  combat  ces  vices 
funelfes  eft  une  fource  de  proi pérîtes. 

Obfervez  d’ailleurs,  Meilleurs,  combien  cette  élec- 
tion ieroit  peu  embarraffante  : quarante  perfonnes  peu- 
vent fuffire  à la  comptabilité,  il  fufhroit  donc  d’y  faire 
concourir  ceux  des  départemens  qui  n’ont  point  con- 
couru à l’éîe&ion  du  tribunal  de  cauation , & ce  fero’t  à 
l’avenir  des  élections  alternatives  entre  tous  les  dépar- 
temens du  royaume. 

#C’eft  entre  cette  cour  de  comptabilité,  les  dépar- 
temens & tous  les  agens  de  l’adminif  ration  des  finances, 
qu’eft  la  véritable  place  des  repréfentans  de  la  nation. 

C’eft  de  là , qu’au  nom  de  la  nation  6c  à une  égale 
diftanee  de  l’adminifiration  6c  du  maniement  des  deniers 
publics , ils  devront  furveiller , faire  juger  ôc  recevoir 
tous  les  comptes  des  revenus  5c  des  dépenfes  de  l’état. 

C’efl  là  qu’il'olés  & impaflibles  comme  les  lois  elles- 
mêmes  , ils  en  doivent  apprécier  les  di verfes  applications , 
reconnoître  les  erreurs  ou  l^es  malverfations , pour  les 
faire  réformer , 6c  publier  chaque  année  la  fituation  des 
comptes  publics , & le  compte  particulier  de  leur  propre 
furveiî  lance. 

Voilà,  Mefîieurs,  les  principes  & les  confidérations 
d’après  lefquels  nous  vous  proposons  de  fonde*  un  éta- 
bliffement  que  les  plus  prefïans  befoins  de  l’ordre  folli- 
citent  de  votre  fagefle. 
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Quant  aces  premières  vues  que  nous  vousfoumettons* 
elles  nous  paroiflent  puifées  dans  la  conftitution  elle- 
même,  & le  projet  de  décret  que  nous  allons  vous  pré- 
fenter  en  eft,  du  moins  à nos  yeux,  la  plus  jufte  confé- 
quence.  11  ne  confacre  que  les  principes  de  la  compta- 
bilité, parce  qu’il  feroit  inutile  d’élever  des  travaux  fur 
des  bafes  non  encore  avouées  ; mais  fi  votre  fagefife  croit 
devoir  adopter  celles  que  nous  lui  préfentons , les  dé- 
tails  d’exécution  feront  prompts  <k  faciles. 


PROJET  DE  DECRET. 


Article  premier. 

Tous  les  comptes  des  revenus  publics  & de  leur  em- 
ploi doivent  être  rendus  à la  nation. 

I T. 

Il  y aura  une  cour  de  comptabilité  pour  la  véri- 
fication & l’apurement  des  comptes  publics. 

I I I. 

* Là  cour  de  comptabilité  préfentera  chaque  année 
aux  repréfentans  de  la  nation , l’état  de  tous  les 
comptes  publics,  pour  par  eux  être  définitivement 
examinés  & les  réfultats  publiés. 

I V. 

Les  membres  de  la  cour  de  comptablité  feront 
élus  dans  les  départemens  qui  n’ont  pas  concouru  à 
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la  nomination  du  tribunal  de  cafTation , 8c  à l’avenir 
ces  deux  éleftions  feront  alternatives  entre  les  mêmes 
departemens. 

V. 

Il  fera  in'celTamment  préfenté  à l’AÆemblée  natio- 
nale un  plan  général  pour  Porganifation  de  la  cour 
de  comptabilité,  & pour  la  formation  de  tous  les  comptes 
publics. 
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